PÉTITION  INDÎ 

Des  Citoyens  delà  Section  des  Quatre -Nations.  ■ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Lue  à la  séance  dujoir  du  \6  juület  I7^^,  Lan  4®  de  la  liberté. 
Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblés  National*. 


R.EPR.ÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  patrie  est  en  danger.  Ce  cri  de  ralliement 
a réteiîti  d’un  bout  de  TCmpire  à 1 autre. 

La  patrie  est  en  danger!  La  constitution  est 
donc  en  danger  ? Notre  liberté  est  donc  en  danger  ? 
Nous  avons  donc  à craindre  un  nouvel  et  terrible 
esclavage  f 

Qui  a pu  mettre  la  patrie  en  danger  ? 

Est-ce  vous , législateurs  ? çst-çç  nous , citoyeni 
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«^.français  ? est- ce  notre  consritntîon  ? sont  - ce  les 
autorités  constituées? Que  faut-il  faire  pour  sauver 
a patrie  . car  il  faut  quelle  le  soit  : le  peuple  le 
veut  ; ,1  est  le  souverain  véritable,  dont  la  volonté 
seule  fait  la  loi;  le  peuple  le  veut  , et  la  patrie 

Ce  n’est  pas  vous,  législateurs,  qui  avev.  mis 
la  patrie  en  danger.  Tous  vos  décrets  vous  jiis- 
tiiierit  ; c est  dans  ce  qui  les  rend  impuissans  . 
qu3  re.^iüe  la  isource  du  mal. 

Ce  n'cst  pas  nous  , citoyens  français;  depuis 
quatre  ans  nonsj^mmes  épuisés  de  sacrifices  , de 
iatigues  , de  veinas^  et  plus  encore  de  patience; 
mais  dJa  voix  de  la.  patrie  en  danger,  nous  avons 
revecu  la  triple  cuirasse  de  la  constance  , de  la 
force  et  de  l'urnon.  Les  jours  de  vengeance  ap- 
prochent, tout  s’ébranle,  les  tyrans  fr ém i ssen c ; 
nous  connoissons  les  coupables  , chaque  coup 
exterminera  un  traître  , un  rebelle  , un  tyran. 
C’est  donc  la  constitiuion  qui  met  la  p.t  ie  en 

danger?  Non Si  cétoit  la  con  ifution  : 

au-dessus  d elle  plane  la  suprême  loi  qui  l’a dictée, 

1 ^ peuple.  Voilà  la  dictature  (^ul  vous  est 

déiéiee;  que  la  constitution  dorme  , Je  salut  du 
peuple  commande  , la  patiie  est  sauvée. 

Ne  nous  abusons  pas  : dans  constitution  doit 
se  tiouver  le  salut  de  la  patiie  ; les  moytns  de 
la  sauver  y sont  tracés  en  caractères  ine  naçables. 
Le  droit  de  sasiver  la  consiitution  est  impres- 
criptible ; l’expérience  , cette  reine  du  monde 
entier,  ce  juge  ^incorruptible  , cet  arbitre  ciioisî 
par  le  joi  lui  même  , dans  sa  ieitre  d’acceptation  , 
entre  Je  peuple  et  lui  , l’expérience  a fjronimcé. 
Ce  n est  plus  le  cas  de  déférer  à des  avi.-.  , à îles 
invitadoiis  : la  pairie  est  en  danger  ; et  cette 
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cîiance  effrayante  n’etoit  pas  une  de  celles  que 
rhomme  lëgislafeur  pût  concevoir  et  prévenir.  La 
patrie  est  en  danger  ! aux  armes  , ciloyeris  j et 
vous  aussi  , législateurs  , à ceUes  que  la  nation 
vous  a coiiliées.  Le«  peuple  commande,  il  doit 
être  obéi. 

Sont>ce  les  autorités  constituées  qui  ont  mis 
la  patrie  en  danger?  Oui Le  roi,  les  mi- 

nistres, les  directoires  coa.lisés  , les  vils  agens  du 
pouvoir  exécutif,  tous  les  traîtres  mandataires  du 
peuple,  enfin  tous  les  esclaves  de  la.  liste  civile  } 
voilà  les  conspirateurs. 

Si  le  roi  n’a  pas  apperçu,  dans  les  moyens  d’exé- 
cution et  d’administration  que  donne  la  consti- 
tution , toute  l’énergie  nécessaire  pour  imprimer 
le  mouvement,  et  pour  conserver  l’unité  dans  un 
si  vaste  empire,  il  dcvoit  trouver  cette  énergie 
dans  le  fond  de  son  ame  5 s’il  eût  été  citoyen, 
son  exemple  entraînoit  tout  ; tout  marchoit  dans 
le  sens  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ; sa  cour 
n’eût  jamais  été  , et  ne  seroit  pas  meme  encore 
en  état  de  conspiration  ouverte  contre  le  peuple. 

Peu  [-on  compter  sur  les  sermens  des  rois  ! Les 
fastes  de  l’iiistoire  ont  prononcé. 

Depuis  l’acceptation  de  la  constitution  , comme 
avant  , le  roi  a-t-il  tenu  sa  parole  ? a-t-ii  fait  agir, 
avec  cette  loyauté  qu’il  nous  avoit  promise,  tous 
les  moyens  qui  lui  ont  été  remis  ? Non.  Ecoutez 
le  cri  de  la  nation  ; le  souverain  accuse  haute- 
ment son  premier  fonctionnaire  pnl>iic  ; sa  con- 
duite envers  ses  fières  , la  journée  de  Varennes  , 
la  [)iT>posîtion  de  guerre  avant  la  réunion  des 
forces  sur  lesquelles  le  peuple  devoit  compter , 
et  qui  n’éloii  que  le  signai  donné  aux  ennemis 
de  se  mettre  en  force  j la  lenteur  combinée  de 
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l’exécution , les  coalitions  tenues  secrètes  , le  traite 
de  Piiiiitz  , le  silence  sur  la  Prusse  , les  enrôle- 
mens  suspendus  , les  armemens  toujours  promis 
et  ïamais  exécutiés  , les  émigrations  düi.icieis, 
les  caisses  militaires  enlevées  , !a_ mesure  des  mu- 
nitions et  approvisionnernens  négligée  , Je  dénue- 
ment denos  troupes  , nos  armées  incompiettes  , la 
tactique  traîtreuse  d’une  guerre  défensive,  les 
retraités  de  nos  généraux  , le  moyen  extreme  de 
vos  décrets , à l’égard  des  générauxdu  Rhin, -rendus 
communs  à tous  ceux  de  l’armée,  le  terrible  et 
désastreux  veto  sur  les  décrets  du  salut  P'iü'ïc, 
le  plan  toujours  suivi  d’être  toujours  coupable  et 
innocent,  avec  une  constitution  qui  n est  hypo- 
thétique que  pour  ceux  qui  veulent  1 enfreindre  : 
voilà  les  crimes  dont  la  nation  demande  _ven- 
seance;  voilà  les  crimes  qui  ont  rnis  la  patrie  en 
danger,  et  la  liberté  en  péril;  voila  les  crimes 
ciu’ii  faut  dévoiler. 

" Et  vous  , législateurs  , les  partageriez-vous  par 
un  coupable  silence  ? craindriez-vous  de  les  pimir . 
Votre  déclaration  restera-t-elle  incomplète  . 
patrie  est  en  danger  ! vous  l’avez  dit  : mais  qui  a 
mise  en  danger  ? voilà  ce  qui  vous  reste  a dire- 
Le  peuple  attend  le  complément  de  votre  décla- 
ration : in  vestis  de  sa  force  et  de  toute  sa  puissance, 
qu’attendez-vous  ? sauvez  la  patrie  , ou  dites-im 
donc  de  se  sauver  elle-mêine.  Les  hommes  du  14 
iuillet  sont  prêts.  La  liberté  ou  la  mort.  Aux  armes, 
ktoyens  ; la  patrie  ne  doit  être  quune  fois  en 
danger. 

Suivent  sigTUiîures * 


de  L’IMPRIMERIE 


NATIONALE. 


